PAGE  
2

Cahier de doléances du Tiers Etat de Cabris (Alpes-Maritimes)

Des très humbles et très respectueuses Doléances, Plaintes et Représentations de la Communauté du lieu de Cabris en Provence, Sénéchaussée de Grasse.

Art. 1. Les habitans de Cabris, humblement prosternés aux pieds de leur auguste Monarque, le supplient d'agréer le juste tribut de leur respect, de leur soumission, de leur amour le plus tendre et le plus sincere, de leur dévouement sans mesure et sans bornes, et de leur vive reconnoissance pour tout le bien que son coeur généreux et compatissant médite de faire à son peuple.

Ils le remercient spécialement du bienfait de la convocation des Etats-Généraux, seul remède efficace pour guérir les maux de la France, et ils le supplient d'en ordonner le retour périodique à des époques déterminées, à l'effet de travailler de plus en plus au bonheur de la Nation, et d'empêcher le renouvellement des funestes abus qui auront été corrigés. Ils le remercient aussi d'avoir composé les Etats-Généraux de manière à ne pas offrir aux pauvres communes la douloureuse certitude d'être sacrifiées à l'ambition et aux vues intéressées des deux premiers Ordres, si ceux ci étoient assez injustes pour vouloir continuer de s'avantager sur le Tiers-Etat, comme ils l'ont fait jusqu'à présent.

Ils offrent à leur bienfaisant Souverain l'hommage des voeux qu'ils ne cessent d'adresser au Ciel pour la conservation, le bonheur et la gloire d'un Roi père de son peuple, d'une Reine qui a sçu conquérir l'amour des François, et des illustres rejettons de ce couple auguste et cher à la Nation, destinés à la félicité des générations futures. Ils lui offrent encore l'hommage de tout ce qu'il possèdent, même de leurs vies. Aucun sacrifice ne leur coûtera, quand ce digne Monarque voudra l'exiger, parce qu'assurés de l'affection qu'il porte à tous ses sujets, ils sont convaincus qu'il ne leur demandera jamais que ce qu'il jugera dans la sagesse indispensablement nécessaire à la conservation et la prospérité de l'Etat.

Art. 2. Les mêmes habitans de Cabris sont pleinement instruits que le Tiers-Etat de la ville de Grasse, Siege de la Sénéchaussée du ressort, prépare des Doléances sur les immunités, exemptions et franchisses dont le Clergé et la Noblesse ont joui jusqu'à present contre toute équité, ainsi que sur la justice et la nécessité de faire contribuer ces deux Ordres de citoyens à toutes les impositions royales et municipales, à l'égal du Tiers-Etat, et proportionnellement à leurs richesses ; justice et nécessité qui résultent, soit des avantages qui reviennent au Clergé et à la Noblesse, des dépenses de l'Etat et de celles des municipalités dont ils sont membres, ou dans l'étendue desquelles ils possèdent des biens, soit de l'état d'impuissance et d'accablement où se trouvent les Communes du Royaume, qui les met dans l'impossibilité absolue de payer les nouvelles taxes nécessaires pour combler le déficit, et auxquelles il ne faudra pas recourir, si les deux premiers Ordres, immensément riches, fournissent une contribution proportionnelle.

Lesdits habitans savent aussi que les mêmes Doléances porteront encore sur la formation des Etats de Provence et de leur commission intermédiaire ; sur la disjonction de la procuration du Pays d'avec le Consulat d'Aix ; sur la nomination d'un Syndic du Tiers-Etat de Provence qui ait entrée aux Etats, et qui puisse convoquer les Vigueries quand il le croira nécessaire. Ils savent encore qu'il doit y être demandé la réformation des Loix, et surtout des Loix criminelles ; la suppression de tous les Tribunaux d'exception et d'attribution, ainsi que des attributions personnelles ou de privilege, qui tendent à distraire les sujets du Roi de leurs Juges naturels ; Qu'on y demandera pour les Sénéchaussées le droit de juger souverainement jusqu'à une somme déterminée, et l'exécution de leurs Jugemens nonobstant appel pour une somme plus forte ; l'abolition de la vénalité des charges de Magistrature, ainsi que l'abolition de toutes lettres de cachet et de tous ordres arbitraires de quelque autorité qu'ils émanent.

Qu'on y sollicitera également la simplification du régime Fiscal ; la destruction ou la modification de la Gabelle qui ruine l'agriculture, et la suppression des droits sur les huiles nationales, qui sont l'unique denrée de la Provence, qui devroient être uniquement favorisées, et qui éprouvent une concurrence préjudiciable de la part des huiles du Comté de Nice et des autres Côtes d'Italie ; concurrence d'autant plus funeste, que cette importation des huiles d'Italie en France n'est compensée par aucune exportation de nos denrées ou marchandises nationales, les Italiens ne tirant absolument rien de chez nous, et n'étant jamais payés de leurs huiles qu'en espèces d'or et d'argent. D'après cette connoissance, lesdits habitans de Cabris déclarent adhérer absolument et sans réserve aux susdites Doléances, plaintes et représentations du Tiers-Etat de la ville de Grasse, et les adopter dans leur entier, comme si elle étoient contenues tout au long au présent Cahier ; suppliant très humblement SA MAJESTE de prêter une oreille favorable aux réclamations de ses fidèles Communes du ressort de la Sénéchaussée de Grasse, et d'y avoir égard.

Art. 3. Outre les maux qu'il partagent avec les autres Provençaux, et sur lesquels les cris de toute la Province fixeront sans doute l'attention de notre Monarque bienfaisant, les habitans de Cabris en essuyent de particuliers, dont le poids intolérable forme pour eux une surcharge au dessus de toute expression. Ils vont les exposer à Sa Majesté, persuadés qu'elle voudra bien venir à leur secours, et porter quelque soulagement à leur misère. C'est dans le coeur d'un tendre père qu'il vont déposer toute l'amertume de leur triste situation : où pourroient-ils trouver un confident plus sensible et plus généreux ?

A la fin du quinzième siècle la terre de Cabris étoit inculte et inhabitée. Le Seigneur qui la possédoit alors, n'en retiroit aucun produit. Il l'inféoda en 1496 à quelques familles de cultivateurs, qui se sont accrues successivement, et forment aujourd'hui une population de plus de deux mille cinq cent personnes.

II leur imposa généralement toutes les redevances et devoirs seigneuriaux que le régime féodal le plus rigoureux autorisoit alors. Il les soumit au droit de lods sur les ventes ; à un droit de tasque ou champart sur les grains de toute espèce, sur le vin, sur l'huile, sur le lin et le chanvre, sur toutes les autres sortes de fruits et denrées, et même sur le miel. Il les soumit à la bannalité des moulins à farine, et du four à cuire le pain, à la bannalité des moulins à huile, pistes et paroirs ; à une infinité de corvées personnelles ; à des prestations en argent ; au charroi de ses bleds ; à un nombre de jounées de leurs bêtes de charge et de labour ; à lui livrer l'épaule droite de chaque cochon qui se nourriroit dans le lieu ; à lui fournir de la viande de boucherie à un moindre prix que celui fixé pour les habitans ; et à une infinité d'autres devoirs tous plus onéreux. Il les soumit enfin à la taille seigneuriale dans les cinq cas impériaux, lors desquels il faut doubler tous les droits. Il se réserva même la faculté exclusive de vendre du pain et du vin pendant deux mois de l'année ; le droit de prélation et retrait féodal ; la justice et ses dépendances ; les herbages et les bois. En un mot, il fit de ses vassaux de véritables serfs, à qui le travail le plus opiniâtre peut à peine produire la plus modique subsistance.

Le droit de tasque sur l'huile avoit été stipulé au vingtième ; il est dit dans l'acte d'inféodation que pour le détritage des olives aux moulins bannaux, les habitans payeront comme il se paye à Grasse.

Cependant on ne sait comment il est arrivé que le droit de détritage, qui ne devoit être payé que comme on le paye à Grasse, où il se paye en argent, est néanmoins payé en huile aux moulins bannaux de Cabris, et à un taux si excessif, que joint au droit de tasque, qui n'est que du vingtième, ils emporte le septième de toute l'huile.

Cette coutume, véritablement onéreuse et lésive, n'est établie sur aucun titre, mais seulement sur une possession immémoriale, nécessairement vicieuse et nulle dès qu'elle est contraire au titre primordial qui paroît. Les habitans de Cabris en ont souvent réclamé ; mais dans l'impuissance où il sont de lutter avec leur Seigneur, ils ont été forcés de consentir enfin la confirmation de cet usage par une Transaction passée en 1777. Cependant rien de plus injuste que cette obligation qui donne au Seigneur le septième de la récolte la plus essentielle et la seule intéressante du terroir de Cabris. Pour reconnoitre combien elle est oppressive, il suffit de savoir qu'une maute d'olives, qui produit ordinairement cent soixante-dix livres pesant d'huile, ne devroit payer, suivant l'acte d'inféodation, que la valeur de 6 liv. 15 s. ; savoir, 4 liv. 5 s. pour le prix de huit livres et demi d'huile à 10 s. la livre, pour la tasque sur le pied d'un vingtième, et 2 liv. 10 sols pour le détritage comme on paye à Grasse ; tandis qu'en prenant le septième de l'huile, cette même maute d'olives paye réellement 12 liv. 5 s., qui sont le prix de vingt-quatre livres et demi d'huile que le septième emporte ; c'est-à-dire, que la redevance est à peu près doublée par l'effet de la coutume abusive dont les habitans de Cabris se plaignent avec tant de raison.

Outre ce droit excessivement oppressif, les habitans de Cabris payent encore au Seigneur le dixième de leurs bleds, le quatorzième des légumes, le vingtième sur les vins et sur les figues ; ils payent de plus les censives, les redevances, les prestations, les corvées et tous les autres droits seigneuriaux déjà énumérés. Et quand il se rencontre un cas impérial ; quand le Seigneur marie sa soeur ou sa fille ; quand il fait recevoir son fils Chevalier de Malte ; quand il acquiert un fief noble de deux mille livres de rente, tous ces droits doublent pour l'année courante. Or, comment de malheureux habitans ainsi surchargés pourront-ils trouver encore dans leur travail de quoi payer les tributs au Roi, et leur part des dépenses de la Province, de la Viguerie et de leur Communauté ? Les habitans des Villes royales, qui n'ont rien à payer à des Seigneurs, parce qu'ils ont le bonheur d'être sous la dépendance immédiate de Sa Majesté, ne surviennent qu'avec une peine infinie à l'acquittement des charges publiques, ils en sont accablés : comment donc ceux de Cabris pourront-ils continuer de les supporter et d'y faire face, eux qui n'ont point d'industrie personnelle, point de commerce, qui sont uniquement cultivateurs et qui donnent annuellement à leur Seigneur à peu près la moitié de leurs récoltes sous différentes dénominations ?

Ces considérations d'une justice évidente, et qui ne peuvent échapper à l'ame sensible de SA MAJESTE, portent les habitans de Cabris à demander au Monarque bienfaisant qui a invité tous ses sujets à lui adresser leurs Doléances, qu'il daigne ordonner :

Premièrement, que l'acte d'inféodation de la terre de Cabris sera littéralement exécuté suivant sa forme et sa teneur, en ce qui concerne la tasque et le détritage des olives, nonobstant tous usages, jugemens ou transactions à ce contraires, et qu'à cet effet la tasque ne sera payée dorénavant que sur le pied du vingtième de l'huile, et le détritage ou droit de bannalité en argent, et comme il se paye ou se payera à Grasse. 

Secondement, que la taille seigneuriale, ou soit double prestation de tous droits lors de l'échute des cas impériaux, sera et demeurera abolie, comme excessive, exorbitante et contraire à la justice.

Troisièmement, que toutes corvées personnelles desdits habitans de Cabris envers leur Seigneur seront également abolies, avec défenses au Seigneur de les exiger ; de telles corvées ne pouvant être regardées que comme des restes de l'ancien servage ; si justement proscrit dans tout le Royaume. 

Quatrièmement, que toutes corvées de bêtes de charge ou de labour appartenant aux mêmes habitans, seront aussi abolies, parce qu'il répugne à l'équité et à la générosité dont la Noblesse doit se piquer, de faire servir à la culture de ses immenses possessions qui même ne payent rien à l'Etat, les uniques moyens qui restent à ses vassaux pour gagner une misérable subsistance, c'est-à-dire, leurs personnes et leurs bestiaux, ou du-moins qu'il ne soit permis au Seigneur de Cabris d'exiger ces différentes corvées qu'en payant les journées des hommes et des bestiaux au prix ordinaire et usité dans le lieu.

Cinquièmement enfin, que le droit de prélation et retrait féodal, qui gêne la libre circulation des biens, qui ne produit au Seigneur aucun avantage réel, qui n'est qu'une source continuelle de vexations et d'abus, qui même dégénère en injustice criante lorsqu'il est exercé sur un fonds vendu depuis près de trente ans, que le propriétaire a réparé, amélioré dans cet intervalle, et qui a quelquefois quadruplé de valeur par ses soins ; que ce droit, aussi contraire à la liberté qu'au bon sens et à l'équité, soit également anéanti, ou que tout au moins le tems pour l'exercer soit restreint au terme d'une année, comptable du jour de l'insinuation du contrat de vente, et qu'il ne soit jamais permis au Seigneur de céder ce même droit.

Il seroit encore digne de la sagesse et des grandes vues de SA MAJESTE d'abolir tous les autres vestiges qui subsistent encore du régime féodal ; ces justices exercées au nom de quelques-uns de ses sujets sur la plus grande partie de son peuple qui sont dans la main des Seigneurs un moyen d'oppression, qui fourmillent d'abus, et qui ne sont que le préjudice des justiciables ; ces droits de pêche et de chasse qui privent toute une habitation des premiers bienfaits de la providence ; cette propriété exclusive des eaux, des bois et des pâturages, donnée aux Seigneurs dans leurs fiefs, et notamment à celui de Cabris qui concentre ainsi dans leurs mains ce qui fait la richesse et la vie des campagnes ; ces droits seigneuriaux de toute espèce, ces prestations en denrées et en argent, qui forment autant d'impôts levés sur des citoyens qui devroient n'en payer qu'au Souverain, et qui rendent la perception des impositions royales toujours plus difficiles, et souvent impossible. L'origine des fiefs est aujourd'hui connue et appréciée. L'on sait qu'ils ont pris naissance vers la fin de la seconde race de nos Rois, et qu'ils ne sont que des démembremens du Domaine de la Couronne essentiellement inaliénable, dont la possession est imprescriptible, et dans lesquels le Souverain est toujours en droit de rentrer. L'on sait que les Ducs, les Comtes et les Officiers d'un ordre inférieur profitant de la foiblesse de l'autorité Royale, s'érigèrent en maîtres des lieux dont ils n'étoient que les Magistrats civils et militaires, et que ce ne fut qu'après cette époque qu'ils se donnèrent des vassaux, à qui ils inféodèrent ce qui ne leur appartenoit pas.

Si donc les fiefs ne sont originairement qu'une usurpation sur le Domaine du Roi ; si la possession des Seigneurs n'a pas été légitime dans son principe, le vice de cette possession s'est nécessairement perpétué de race en race sur la tête de tous leurs successeurs, à quelque titre qu'ils le soient devenus. Le système féodal n'a été qu'un grand abus lorsqu'il a commencé; il ne peut donc pas être regardé aujourd'hui comme une propriété. Jamais un abus ne peut devenir un droit, sur-tout quand c'est un abus qui affecte la chose publique, nuit à la liberté du peuple, et prépare la ruine de l'Etat dont le salut est la premiere de toutes les Loix.

SA MAJESTE pourroit donc aujourd'hui rentrer dans tous les fiefs, sans être tenue d'aucune indemnité envers les Seigneurs. Elle peut donc, à plus forte raison, affranchir des vassaux qui, avant tout, sont ses sujets, de toute prestation, de toute redevance et de tout devoir seigneurial, pour les mettre ainsi à portée de faire fleurir l'agriculture, d'augmenter les richesses nationales, et d'acquitter sans peine les tributs nécessaires à la prospérité du Royaume.

Si cependant, après avoir pesé ce dernier article des Doléances dans la sagesse de ses desseins et dans le Conseil de la Nation assemblée, SA MAJESTE ne jugeoit pas convenable de dépouiller ainsi les possesseurs des fiefs, sans leur assurer en même-temps une indemnité proportionnée et relative ; dans ce cas les habitans de Cabris supplient très-humblement leur auguste Souverain de vouloir bien les autoriser à racheter en tout tems et toutes les fois qu'ils le pourront, tous et chacuns les droits et devoirs auxquels ils sont tenus envers leur Seigneur, en l'indemnisant à prix d'argent sur le pied de l'estimation qui en sera faite par Experts et gens à ce connoissants, et suivant la regle qui seroit fixée par SA MAJESTE pour la même estimation ; et de faire ce rachat tout à la fois, ou en parties séparées, aux choix desdits habitans. Lesdits habitans exposent encore que s'étant établi une Fabrique de cuir vert dans leur terroir, ceux qui y fabriquent sont molestés par le Corps des Tanneurs de Grasse, qui leur ont suscité un procès. En conséquence ils supplient SA MAJESTE d'accorder une entière liberté de commerce, et de ne pas tolérer que les Fabriques établies ou qui pourroient s'établir dans leur terroir, soient traversées et contre-carrées.

Telles sont les très-humbles Doléances, plaintes, représentations et demandes que les habitans de Cabris sont forcés d'adresser à SA MAJESTE, de qui seule ils attendent le soulagement et les secours dont ils ont besoin. Leur position est d'autant plus déplorable dans le moment actuel, que l'hiver rigoureux qui vient de passer, a fait périr la presque totalité des oliveiers de leur terroir, qui de long-tems ne porteront plus de fruit. La plupart des habitans sont réduits à l'indigence par cette calamité, et les autres dont les oliviers étoient la principale ressource, ne seront pas en état pendant plusieurs années de trouver dans leurs revenus de quoi payer les charges publiques et fournir à l'entretien de leurs familles. Cependant tous, sans distinction d'âge et de sexe, s'estiment heureux de vivre sous la domination d'un Prince dont tous les pas ont été marqués par des bienfaits depuis qu'il est sur le Trône, et qui, digne héritier des vertus de Louis XII et du grand Henri, chérit son peuple comme ses enfans, et porte un amour de prédilection aux habitans des campagnes, aux misérables agriculteurs. Tous font des vœux pour la prospérité de son regne. Tous espèrent, avec confiance, qu'il les rendra heureux, et d'avance ils jouissent du bonheur qu'il veut leur procurer. Puisse, ce respectable Souverain, faire les délices de son peuple aussi long-tems que sa jeunesse semble le lui promettre !

Puisse-t-il jouir plus long-tems encore qu'aucun de ses prédécesseurs, de la douce satisfaction d'avoir fait du bien à ses sujets et d'en être aimé, comme les François savent aimer les Rois qui s'occupent d'eux ?

